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Les coopératives forestières sont créées nor-
malement pour aider les propriétaires fores-
tiers à valoriser au maximum leurs biens et 
services. Elles visent à leur permettre de 
participer à des activités comme le boisement, 
l’entretien et la protection des forêts, ainsi 
que la production et la distribution de matériel 
végétal de qualité; elles fournissent à leurs 
membres des informations techniques à jour 
et une formation; et elles collectent, clas-
sent, transforment, emballent et distribuent 
des produits forestiers. Elles contribuent au 
développement des compétences locales et 
des aptitudes commerciales, font office de 
mentor, procurent des emplois et peuvent 
aussi promouvoir la démocratie et la bonne 
gouvernance (ACI, 2003).

En Turquie, où près de 100 pour cent des 
forêts sont domaniales, les coopératives 
forestières ont été établies principalement 
dans le but d’améliorer le revenu et les condi-
tions de vie des habitants des villages fores-
tiers, et de réduire ainsi les pressions socio- 
économiques qui pèsent sur les forêts 
(Daşdemir, 2002). Les villages forestiers 
sont ceux qui contiennent une forêt dans 
leurs limites administratives. Ils ont norma-
lement un niveau de vie très inférieur à la 
moyenne nationale, des services d’éducation 
et de santé limités et des taux élevés de 
chômage. Aujourd’hui, la Turquie a plus de 
21 000 villages forestiers; 7 millions de per-
sonnes y vivent, soit 10 pour cent de la popu-
lation turque, bien que ce chiffre ait accusé 
un recul dû à l’exode rural (ORKÖY, 2009). 
Les villages forestiers reposent sur l’élevage 
traditionnel, l’agriculture à faible productivité 
et les activités forestières. Leur revenu brut 
moyen annuel n’est que de 400 dollars EU 
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(OGM, 2004), contre 5 780 dollars EU en 
2004 pour l’ensemble du pays (Organisation 
de planification de l’État, 2008).

Il existe 2 123 coopératives forestières en 
Turquie, qui comprennent 290 000 membres. 
La plupart d’entre elles visent la production 
et le commerce du bois. Les coopératives 
forestières fournissent à leurs membres 
des emplois comme la récolte, l’écorçage, 
l’élimination et le transport du bois, sous la 
supervision de l’autorité forestière locale. 
Un petit nombre d’entre elles se livrent aussi 
à d’autres activités, comme l’écotourisme, 
l’artisanat, la vente d’essence, la vente de 
produits laitiers, la production de miel, la 
production de les fruits et de légumes, et la 
collecte de produits forestiers non ligneux.

Pour encourager ces activités, la Direction 
générale des forêts (OGM) donne la prio-
rité aux coopératives qui s’occupent de la 
production de bois, de l’établissement de 
pépinières forestières, du boisement, de 
l’entretien des forêts et de la construction 
de chemins forestiers. Les commandes de 
bois émanant du gouvernement ne sont pas 
soumises à des appels d’offres et, d’après le 
code forestier turc, elles sont passées à la 
coopérative forestière la plus proche. Pour 
permettre aux coopératives des opérations 
de vente, l’OGM leur vend au prix coûtant le 
tiers du bois de feu produit en Turquie (c’est-à-
dire bien en dessous de la valeur marchande 
habituelle), et à des prix réduits une partie 
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Une cabane de villageois 
dans la forêt: les villageois 
forestiers ont normalement 
un niveau de vie très 
inférieur à la moyenne 
nationale

du bois produit. La subvention totale accor-
dée par le gouvernement aux coopératives 
de cette façon est estimée à 80 millions de 
dollars EU par an (OGM, 2004).

En outre, la Direction générale des relations 
avec les villages forestiers (ORKÖY), située 
au sein du Ministère de l’environnement et des 
forêts, affecte des crédits et octroie des prêts à 
faible intérêt aux coopératives forestières. Elle 
soutient la commercialisation de leurs produits, 
la formation professionnelle, et la préparation 
de plans de développement et de projets de 
développement rural (ORKÖY, 2009). 

Les coopératives forestières ont formé 27 
syndicats régionaux, qui relèvent à leur tour 
du Syndicat central des coopératives fores-
tières turques (OR-KOOP), établi en 1997. 
Cet organisme comprend 1 349 coopératives, 
représentant 70 pour cent de la production 
turque de bois. Il offre à ses membres des 
services d’information et une orientation juridi-
que et de gestion, et fournit le leadership dont 
le système des coopératives forestières était 
auparavant dépourvu (OR-KOOP, 2009).

Toutefois, les coopératives forestières de 
Turquie ont déçu les attentes, contribuant 
moins qu’on ne s’y attendait à la réduction 
de la pauvreté rurale, à la diminution des 
activités forestières illégales, à la répartition 
équitable des revenus, à la formation des 
villageois et au relèvement des niveaux écono-
miques, sociaux et culturels. Un examen des 
documents existants et une enquête menée 

auprès des chefs et employés des coopéra-
tives forestières, ainsi que du personnel de 
l’ORKÖY, ont permis d’en analyser les causes. 
L’enquête a été réalisée dans les provinces 
de Sinop, Kastamonu, Karabük, Bartin et 
Zonguldak, dans la région de la mer Noire, 
qui est la plus richement boisée de Turquie 
(Atmiş et al., 2009).

Les principales contraintes identifiées sont 
citées ci-après.

Problèmes et ambiguïtés juridiques et  
institutionnels. Les coopératives forestières 
sont administrées au titre de trois différen-
tes lois et par deux ministères (Ministère de 
l’environnement et des forêts; Ministère de 
l’agriculture), ce qui amène parfois des con-
flits. Bien que le programme forestier national 
déclare que la priorité sera accordée au renfor-
cement des capacités des coopératives fores-
tières (OGM, 2004), les trois quarts environ 
des présidents de coopérative ont estimé que 
le gouvernement n’établit pas de politiques 
en faveur des coopératives et ne leur fournit 
pas non plus un soutien suffisant.

Échelle réduite des activités. La plupart 
des coopératives ont été créées dans un seul 
village, avec quelques membres, et ont donc 
du mal à opérer efficacement, à mobiliser des 
financements et à obtenir des prêts. Parmi 
celles qui font l’objet de l’enquête, 42 pour 
cent avaient de 7 à 50 membres, et 40 pour 
cent en avaient de 51 à 100. Un grand nombre 
de ces membres sont âgés et ne travaillent 
pas activement.

Intérêt limité à la production de bois. Du 
fait que les emplois dans la production de 

bois sont saisonniers, plus de la moitié des 
coopératives ne sont actives que trois mois par 
an, voire moins (et 25 pour cent pendant un 
mois seulement). Seuls 10 pour cent environ 
des coopératives ont diversifié leurs activités 
et travaillent toute l’année; ce sont celles qui 
ont pu réduire la pauvreté de leurs membres 
(Demirtaş, 2008). Par exemple, la coopéra-
tive forestière d’Ortalıca, dans la province de 
Kastamonu, tire 74 pour cent de son revenu 
total d’activités autres que la production de 
bois, notamment de la production laitière 
(Çağlar, 2009). 

Commercialisation. Près de la moitié des 
coopératives forestières objet de l’enquête 
ont fait état de problèmes de commerciali-
sation. Le problème principal (communiqué 
par 83 pour cent des coopératives) résidait 
dans l’insuffisance des capitaux disponibles. 
Comme la plupart des membres des coopé-
ratives forestières sont pauvres, la totalité du 
revenu est partagé entre les membres; il ne 
reste donc pas de fonds de réserve pouvant 
servir de capital d’exploitation.

Faible niveau d’éducation et de formation. 
Dans la province de Kastamonu, qui détient 
la majorité des coopératives forestières, 
l’enquête a montré que 68 pour cent des prési-
dents de coopérative n’avaient fréquenté que 
l’école primaire; 8 pour cent avaient obtenu 
une licence universitaire; et seul 1 pour cent 
avait reçu une formation en matière de com-
merce et gestion des coopératives. En effet, 
97,5 pour cent des personnes interrogées 
employées par l’Organisation forestière de 
l’État ont souligné que les dirigeants et les 
membres des coopératives avaient besoin 
d’une formation en commerce, production, 
activités forestières et vente de produits liés 
aux coopératives. Seulement 7 pour cent des 
coopératives ont communiqué des cas où les 
employeurs et les instituts de prêt avaient 
dispensé une formation avant d’attribuer un 
emploi ou d’octroyer un prêt.

Faible leadership. À cause du manque 
d’éducation et de compétences en matière 
de gestion, la plupart des présidents de coopé-
rative sont incapables de fournir le leader-
ship nécessaire pour gagner la confiance 
et assurer la loyauté de leurs membres. En 
outre, les coopératives sont entravées par 
les changements fréquents de gestion; plus 
de la moitié des présidents ayant fait l’objet 
de l’enquête n’étaient en poste que depuis 
un à trois ans.
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Limitation du nombre d’adhérentes. Les 
lois turques n’empêchent pas les femmes 
de créer ou diriger des coopératives, ou d’y 
adhérer, mais les normes sociales découra-
gent leur adhésion, et aucune coopérative 
n’a une femme pour président. La participa-
tion accrue des femmes pourrait renforcer 
l’efficacité des coopératives, encourager la 
création d’organisations rurales féminines et 
aider à promouvoir la participation égale des 
femmes aux activités économiques, sociales 
et politiques.

Conflits. Les difficultés de communication 
et le manque d’avantages tangibles à court 
terme sont à la base des conflits qui éclatent 
souvent entre les membres et l’administration 
des coopératives, entre les coopératives et 
leurs organisations-cadres et entre les coo-
pératives et les autorités forestières. Dans 
ce dernier cas, la cause principale est le 
désaccord sur les prix unitaires fixés par les 
autorités pour le bois. La concurrence pour 
les emplois assignés par les autorités fores-
tières crée également des conflits entre de 
nombreuses petites coopératives.

Recommandations

Les stratégies qui pourraient contribuer à 
renforcer la capacité des coopératives fores-
tières à rehausser le bien-être économique et 
social des villages forestiers sont notamment 
les suivantes:

•	Établissement de nouvelles lois et pro-
cédures administratives pour accroître la 
capacité des coopératives forestières à 
contribuer à réduire la pauvreté rurale.

•	Possibilité pour les coopératives forestières 
de recevoir des donations extérieures ou 
un renforcement de l’assistance initiale.

•	Analyse du marché des produits forestiers 
ligneux et non ligneux.

•	Création conjointe de coopératives de 
plus grande taille par plusieurs villages, 
afin d’aider à surmonter les problèmes 
d’échelle et à réduire aussi les conflits 
entre coopératives.

•	Extension de la gamme des produits des 
coopératives pour inclure les produits non 
ligneux, ainsi que des services forestiers 
comme le boisement, la régénération natu-
relle et l’entretien des forêts.

•	Accroissement des capacités de l’OR-
KOOP à commercialiser de nouveaux pro-
duits et à fournir les installations commer-
ciales que les coopératives ne peuvent se 
permettre d’établir elles-mêmes. La qualité 
des produits existants devrait être évaluée, 

et il faudrait créer de nouveaux marchés 
dans les villes proches des producteurs 
pour éviter les problèmes de transport des 
produits.

•	Formation des gestionnaires et des 
membres des coopératives en matière 
d’administration, de processus forestiers, 
de développement des produits, de gestion 
et de commercialisation. Il conviendrait de 
renforcer les capacités de leadership et 
d’entreprise et les aspects organisation-
nels.

•	Aide éventuelle de l’organisation-cadre 
OR-KOOP pour combler les lacunes de 
leadership au niveau de la coopérative.

•	Sensibilisation accrue à la parité hommes-
femmes et à la formation des femmes, ce 
qui permettrait aux coopératives de béné-
ficier du pouvoir créatif de ces dernières 
et de leurs compétences en matière de 
leadership.

•	Adoption d’une approche transparente, 
pluraliste et démocratique de la gestion 
par les coopératives, afin de réduire les 
conflits.
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